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EN ce début d’année 2016,le personnel de la Compa‐gnie minière de l’Ogooué(Comilog) n’a pas fait dansl’exception, en organisant,récemment, une cérémo‐nie de présentation devœux au nouvel adminis‐trateur directeur général,Hervé Montegu. A cette oc‐casion, tout le gotha admi‐nistratif et syndical de lacompagnie s’est retrouvépour célébrer l’événement,dans la salle du Manga. Ce sont les partenaires so‐ciaux, les représentantsdes délégués du personnel,Patrick Embegue, et ducollectif des syndicats de laComilog, Michel Kambam‐bela qui, après avoir for‐mulé des vœux de bonheuret de santé ont saisi oppor‐tunité  pour interpeller ladirection générale de l’en‐treprise sur certains dos‐siers en cours et dontl’immobilisme observé dé‐noterait d’un manque devolonté de les voir aboutir. Parmi les questions qui fâ‐chent : l’inadéquation dansles évaluations entre le co‐mité carrière et les entre‐tiens d’appréciation
annuels, la dégradationcroissante de l’accueil àl’hôpital Marcel Abeké,avec la mise en place des

nouveaux carnets inexis‐tants et la mise en pratiquenon maîtrisée de la Caissenationale d'assurance ma‐
ladie et de garantie sociale(CNAMGS), le non aboutis‐sement du dossier relatif àl’harmonisation des sa‐

laires des cadres supé‐rieurs, l’examen de la si‐tuation des agents bloquésen catégorie, et pour la‐

quelle un comité paritaireavait été décidé au sortirdes négociations de 2012. A cela s’ajoute le voletcommunication reconnu, àjuste titre, comme une va‐leur importante dansl’aboutissement du dia‐logue social au sein de l’en‐treprise, surtout en cettepériode de crise. Une va‐leur du dialogue que, dureste, l’administrateur di‐recteur général a reconnu :« le dialogue social est un
levier de performance, dès
lors qu’il s’exerce de ma-
nière responsable », a‐t‐ilindiqué. « Notre tableau de marche
interne est positif, mais la
Comilog, comme toutes les
entreprises minières,
connaît actuellement des
conditions de marché dif!i-
ciles, avec l’effondrement
du cours du manganèse, en
baisse de 50% par rapport
à 2014, et qui constitue son
plus bas niveau depuis plus
de 15 ans". Pour l'adminis‐trateur général, "la situa-
tion est préoccupante".C'est pourquoi, il a suggéré
"de mettre en place des me-
sures qui auront pour ob-
jectif de mieux maîtriser, de
réduire nos coûts, a!in de
nous permettre de rester
compétitifs".

Présentation de vœux sur fond de revendication sociale
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Le nouvel administrateur directeur général, Hervé
Montegu.
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Le représentant du collectif des syndicats de la Co-
milog, Patrick Embegue, lors de son allocution.
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Une vue des partenaires sociaux, soucieux de voir
aboutir les dossiers importants en cours.
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Une vue de l'assistance.
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GRÂCE à l’adhésion, depuis2012, du Gabon au plan d’éli‐mination de la transmissiondu VIH de la mère à l’enfant,à travers le Programme delutte contre les infectionssexuellement transmissibleset le VIH/Sida (Plist), les en‐fants nés des mères séropo‐sitives sont désormaisépargnés du Sida. Pour cefaire, toute femme séroposi‐tive enceinte doit être misesystématiquement sous trai‐tement antirétroviral à vie,pour non seulement réduirele risque de transmission duvirus du sida à son enfant,mais également pour entre‐tenir sa santé. C’est dans la poursuite de cetobjectif que la directrice duPlist, Dr Ines Okouyi NdongAssapi se déploie à travers lepays pour former les agentsde santé dans le domaine dela prévention de la transmis‐sion du VIH de la mère à l’en‐fant. A cet effet, le Centrehospitalier régional AmissaBongo de Franceville aabrité, du 26 au 29 janvier2016, un atelier de formationdestiné aux médecins, sages‐femmes et à tous les agentsde santé en contact avec lesfemmes enceintes. Cet atelierest organisé par le Plist, encollaboration avec l’Organi‐

sation mondiale de la santé(OMS), le centre de santé deNzeng‐Ayong et le labora‐toire de l’Université dessciences de la santé (USS). Ilest coordonné au niveauprovincial par la direction ré‐gionale de la santé (DRS)Sud‐Est. A l’ouverture of"icielle destravaux,  le représentant duDRS a estimé que dans laprovince du Haut‐Ogooué,conformément aux statis‐tiques de l’année 2015, laproportion des femmes en‐ceintes reçues en consulta‐tion prénatale est très faible :« 60% des femmes ont accou-
ché sans connaître leur statut
sérologique. Une situation
bien favorable à l’augmenta-
tion de la transmission du VIH
de la mère à l’enfant et à la

mortalité infantile », a dé‐claré Paulin OngouraAprès donc les provinces duMoyen‐Ogooué, de la Ngou‐nié et de l’Estuaire, le Plist
était à Franceville pour for‐mer, durant quatre jours, lesprestataires de santé de cettepartie du Gabon, a"in de leurdonner des rudiments né‐

cessaires à la prise en chargede la mère atteinte par le VIHet à la protection de l’enfantné de celle‐ci. Pour cela, plu‐sieurs formateurs ont tenu àaccompagner le Dr InesOkouyi Ndong Assapi àAmissa dans cette initiative. Le cas du point focal de laPrévention de la transmis‐sion du VIH de la mère à l’en‐fant (PTME) à l’OMS, le DrAnnie Mbadinga Mboueizi‐golo, du médecin‐chef duCentre de traitement ambu‐latoire (CTA) de Franceville,Dr Jeanne Sica, de LydieNdamba, sage‐femme auCentre de santé de Nzeng‐Ayong, de deux sages‐femmes converties en cadresde santé publique au comptedu programme PTME, etc. Occasion pour l’organisatrice

de rappeler les objectifs dugouvernement en matière desanté publique, qui sont :« La gratuité du traitement
antiretroviral à toute per-
sonne vivant avec le VIH sur le
territoire gabonais, la gra-
tuité du test de dépistage, l’in-
tégration de la prise en
charge du VIH dans toutes les
structures sanitaires », a indi‐qué le Dr Okouyi. Non sansdécliner les attentes du pro‐gramme qu’elle dirige, auterme de la formation :« Nous espérons, à la !in de
cette formation, que le conseil
et le dépistage à l’initiative du
prestataire soient proposés,
a!in que toute femme en-
ceinte se présentant à la CPN(Consultation pré‐natale,NDLR) béné!icie du test de
dépistage du VIH; plus aucun
accouchement ne doit se pra-
tiquer sans connaître le statut
sérologique de la parturiente ;
plus aucune grossesse de
femme séropositive ne doit
évoluer sans traitement anti-
rétroviral ; plus aucun bébé
de femme séropositive ne
devra naître sans l’adminis-
tration de la prophylaxie an-
tirétrovirale ; plus aucun bébé
né de mère séropositive ne
grandira sans que ses parents
ne connaissent son statut sé-
rologique et plus aucun pres-
tataire de santé demeurera
sans connaître le résultat de
la PTME », a promis le DrOkouyi.

Plus aucun enfant né de mère séropositive ne doit  être 
contaminé par le VIH

Franceville/Atelier de formation des professionnels de la santé

N.O.
Franceville/Gabon

Une vue des officiels à l'ouverture des travaux.

Ph
ot

o 
: N

a
d

èg
e 

O
.

L'assistance attentive aux  intervenantions.
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De nombreux mères et pères de famille ont assisté
aux travaux.
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